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ACCES DE LA FE:.:IME AUX El'UDES (E/CN.6/2l01 E/CN.6/2ll~ E/CN~6/2141. E/Cr~.b/2151 
ri/CN.6/2211 E/CN.6/223) . . 

.. Mme .. llOVIKOVA (R6'publique socialiste soviÙtique de Bif5lorusaie) constate 

que les. document~ pr6'pro:és par le Secrlta.riat dca Nntions Unies et de 1 tQrgani

oation des Nations Unies pour 1•6ducation1 la science et la culture ne pr6scntent 

pz.s le problèr.1e d"e l•accès des femmes aux études dans sa totalité'. Ce problème, 

cri effet, ne 'àaurait ·i!tré dis,socié' de celui de ltacc~s h lrcnscignement, cor 'il 

ne faut pas oublier que lorsque les masses ouvri~rcs ·sont tenues à lté'cart de 

celui·ci1 la condition des fenmes sten ressent. or, dans beaucou~ de pays, les 

masses ouvri~res, exploité'es pa.r des dirigeants plus soucieux de favoriser les 

inté'rt!ts des monopoles que ceux du peuiJle, vivent sous la menace du ch&la.ge et 
. . 

de ~a mi.e~re' et sont .privé'es de toutes possibilités d •éducation. 

En outre1 ~1 existe ·des restrictions sp6ciales à l•é'gfi;X'd des femmes. Dans 

certains p~, elles n•orit pas accès h !renseignement aup&rieur; en pratique, 

les .6'c.oles professionnelles nta.d~etterit guère que dçshop1t1es. On voit, dtaprès 
... . . . . " . 

les documents du Secr~tariat et de lrUNESCO, que bien souvent les femmes ne 

peuvent pas faire les étudés.:qui leur permettraient d tpccupe;r: certains postes 

dans la.· b~que ou le génie .ci vil par exemple, et que certaines grandes écoles 

techniques_, celles des pines, dos arts et mo.nufa.cturcs e.t des colonies entre 

autres, leur restent ~ermées. 
. . 

La situation est encore .plus révoltante dans les colonies et les territoires 

non autonomes. Dans ·certains d tentre eux, les femes .o. comm~ d •ailleurs la. 

grande majorité de la. population .. sont illettrées. n n:rexistc part'oi.c. m&ne 

pas ·~ •.enseignement prirna.ire. Des chiffres officiels· nontrent que. de 1 h 10 

pour 100 seulement des enfants d t~e scolaire fréquentent 1 '.é'c9).e. Dans no1llbre 

de territoiree., 1 renseignemç;mt supérieur n r existe pas. Les . crédita à.llouéa · à · · 
l'ens~tgnemènt. soJ:lt ;-~du~ts d ~année en année. ; 

Mme Noviko~a OP,pOsë' à cet' &tat de choses la situation qui r~gne dans 

l•Union des Républiques socialistes soviétiques o~ l•éducation et le chqix d•unc 

carri~re sont. p~rmis .. à tous. trenseignement est gratui.t et obligatoire et la 

popu.làtion ouvrière et rurale ne compte pas d •arllÜpha.bèto.s. Le cycle d r6'tudea, 

qui est a.ctueUement de sept oos1 doit Stré porté à dix ans à ltcxpiro.tion du 

plan quinquennal en cours. Le Gouvernement accordé des bourses d renseignement 
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supérieur dans les untversi:Ws et les 4col.es teo~t~s •. Les erddits consacré.s 

à l' enal:,ignement sont · paaeéa de 22 milliards de roables. èri: 1940 à· 57, 3 miiliatds 
en 1951. Vingt..:trots' mU.le cinq cènts écoles ont é._t4 <iQns~itea depuis~ :la· . 
guerite et le nombre dès élèves est actuellement d' 57 millions.:: AU: couts de 

l' a:onée 1952, les' établiss~nts d' enae.ipement. supér:iwr ont délivré des··.· · 

dipl&ies à pl\UJ' de 22•000 Je~. spk1ai1stes et ailt aceuéiili plus. de 375.000 
. . . . 

personnes, dont la Ji'iOi t.i~ sont d.ea te!D!Jles et des Jelines· · -rtli.'es. 
• • • 1 • . ~... j 

·Ia f~ soviétique ... st l'égale ·a.e l'~; el,.le a libre.ent accès à. t.ou:~s 

les formes a 1 enseignement, y COUJPl"is 'l' ena(?ignem.ent. sJ,éei~Iisé ·et · $uP.'rieûr;~ 
42 ponr·: lOO â.~s dipl&œs ·$ont des redae.. Plui.·-~ ·~ 1n111'ions ·et dèmi d~- . 

femmes' ont t'réquenttS des.inatitu~ ecienti:fi.qUelt en·isè2~··: Op compte'pius ' 

d'un million·.d'institutrices et 42 pou7 100-des. liceÎlci.Ss. en dro~t ~~t des femmes. 

Les liienfaita' de·l.1 éducat.1~ ont ~té tstênd\\8' atix .. ~égions.,les ~i~. élotgnées ·. 

de l'ancienne Russie tsariste, qui ~ient x.stMs. particulièrement arriérées. 

L1an&lpha:bé:t1sme; y a complètemept:d.i:spa,ru f!t les f~s.,·~·l'égal df:s h~s, 
ont accès à toute-s. les formes d 1 enseignement.: Mne lo-v:ikova. mentionne la . "'/.•' . -·· .. ·. . 

République .de K'azalçstan, en .Asié centrale, OÙ ~'on C9Ç:te 42 po1lr lOO de feJ!IIIleS 

parmi.les d~:Pl.~s: des é'tabli~s~nts. d'ens~i-nt. supérie~.. . . . 
1 

. . . . . ' . . . . ~ . . 
En Bi~lo~s~e, le eycle· d 1 1i!t~és de Jsept ans sera, apz:ès l'e:x;écution du 

plan qyinq\lennal en- eows, pc)~·~.; cU.k~ns dans les, Villes, sinon .dan$ les 
' ._ - . '·.. . . - ·' .. _, . . ' . . . 

villages. Le. nOJ&bre. des élève1f s '.~st accru de 393· 000 depuis ·1945; celui dea 
. ' - . . . . 

iœtitute~e efilt a.ct'-'e~tuéll~ de 67.000.;. sb;lt U.(JOO df!l. plus qu1 etll940. Des 
progrès. ~on&iants. sont. accomplis ~~ le domaine de l'enseignement·.spé~ialisé; 

. • ~ ' ' -\ . ! • ~ - ' • • • . • ' . . • ' ' 

ainsi, pJ..us de }10.000 ~érsonne.~ sont sorties des écçàe~ c;'ttagricul~e depuis 

la fin de la guerre,. Des crédits alloués à l'~$eignèmënt ne cèas.ent d'augmenter; 
. , ,, . r ·. .. .. - - . 

ils représentaient 29 pour 100· dv, ·budget total enl940, :34.po\u" lOO en 1949 

et 38,2 pOur ÙX> ·en··l952. · Le~ universités e~ les écoles ~chn1qu~s s~;teurea 
. . . i ' ' . . 

forment ~ès spéèiali~tes ~ont .le besoin •e·fait sentir chaque jour èJavàntage • 
. . ; . ,·. t, ~- i ' t'.· '. • ·,· ' • ! ' • ' ' . . ' ' • ~. . ;- J• ,,·· '·, • : . • 

Oes étab!issémènts aoJù.Ptent à l' heurè actuelle 25.000 étudiants· èn .,yenne. e;t 

plua de 13.000 étudiants suivent des cours par. cotresl)011àa~ce •.. Ces· é'tudianta 
.)",• <: .. fi.· .. ~; ~-.t~.·; .·, ·. ··>···. ·~,~--- ' - ' ; ' . · .. · ... · . ~ .: · .. , ....... .. 

bénéficient de bourses du (louvernèment. . . · ·' .. · .. 
• , . ·, '. • , ~ ... ~ : ' r - • • • ~ 

....... • .. ,. 
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~ n1v~au.in:tellec~uel des pop~ti~. Bf.:IV~é1ï~q~s.~~ .cea11e de e 1él~r, 

comme fra~tea~ )e nom~e ~o1~.a~t dea, bibit9t?,hèque~ ~i ll.ea ~~éefh, ~8.1' .. ;. . . .. 
",.' ··,;._ t.: ·.; _· ' ' • .. · . ·.: .. ·· ) ·-· . .- .. ~_ . ? •. :.-.-· ;_~, -. '.... ·,.,t ' . :-· ~· •.. , ... -.... 

exemple 1 et 11 est impossible à quiconque es'!ï de b~ foL~e ne pas ~er )..e 

progràe,.de h, c~t~~-·~t âel.tene~tgn~n~ ~·i·~çm ~~vi,Ùq~-~. .. . . . . . 
. ·. ,_ .. ·~~ -.· -~·- ' .. ·. ~· '., ·.· .. - -.. ·: ' ., .. , ,,:·.. ~~,. .:., ..-

Mlle ~oy~~ e~i~ ~~61.1t;re le. dé~eloppement .c1es ,éte.p~~el,&m~l;lts .ex~a-:: .... 
•••• .",·· .- •,( 4 ··- ••• - • • • ' • ' 

scolaireq-:-~ è_~rcl,e.s d 1.~~~s1 ~cs_ po'F :~an~s1 ce~tree -d~ . .1~tm.eSS.fLouvriè;r<8,1 ~~< 
de Je~a· 'art:is~s ·e~~: ,~~1.,q~e ).'~apr!:t qu1 7' :r,.'ègn.e.: .·· .. aze.ou:r ,de l.a patrie1 . . 

,. ' ·,,, ,_ . . . ' . .-.. ~. ., . ' . ' . . " . 

amotn.: d~ petq)le et <\e ~ paix, .r,~speét. de tQus lee. autres peuplee .du monde. 
-.~.'-: :···. ~ .. _ . . :"'- .. ·· ··.· .; . . ,. _-. . . : . . . •. . . " '· ~ . 

En c~clue.~on, Mz1a No~~ .. expr1me 11e~poir .9,ut~ 1 1avenir1 .le Secrétariat .. ' ' ~· . ,;. . . .. ' . ' ' ·. '•, . ' ' ' . ' ' . ' .. ' .. ' 
sera mieux doc~nté ~t q'M' .l!lls. J;a,ppqrta aw.-.. l'a.cc~a de la :f'eœJM). aux., ét.udes 4aJls .. 

' • • .. ' ',:-. : ' ~ :; " ,, " ; ·, • ·.: • ••• ; 1 ,_·_ .• { \ 1 .• • • . . ' ' . ' ,. •.. . "' ' . - ' • • ' 

'les différents p_ay~ .ser.ont .P+u.e ,c~n:;pl~~s.:"~ Ell.~ eap~.e- fl.UG~i qu~-. la..,Commiasion .. 
. ·~·- .,· .. ; -.• ·, ·". - .. ~: ~- · .. · .. ·"•,· •' .• .. ~···· ; .. ·. \._, .. :-, ., .l. .. • . . 

con~~~ra, ~ .. !o~ul,~ ,1 ·.~Sf4~:t~. ?:~ ~91t~ ep.~f1 .l ~~~ -~~ ~ r~ ~ le : .. . : . ' ' 
domai~ ~~-;t~~~~~i~~t~; .. : .. ,·:: ., :,; . > . r ':.,· ... ;: ·:. . .. 

• ~.. MDie:.·SA.bTCHEZ-·de· tJBlWœi'A ('feheZttéla}t'd,Clllte qlie .. J.a· COnstitution· de son · 

pays ~ant1t :à. 'la !f~ le à:r61t· à 1'1ense~tl ·dans· de·é conditions ~' · ·. 

d 'ép.J.ité e.vec<l1hotmne .•. L'etisè~nt pr·ma.ii•è~ est gratuit et obligatotr·e; :ii -~ . 

dûre:6·ane. En ôutr.e1 le CdUYernèment fournit'gt•atuitement les linee de 'è1a.séa.· 

Les filles ont lee ~·- pêigrammea ·què lee garq0rl8 et étudient en. outre . 

l'économie domeetiqUEf•:ét: la ;puhiêultili-e'. L''en&éignement secondaire et' supérieur 

eêt le m~œi' pb'tlr~ léa ·~çoœ.- et les t''illes ~ ~On càmptè 6.ooo· 'écoles· au Véne~liela. 
Dix-eept::,mJ.Ue:·. se-pt. èent·a · profesaems environ èonet1 tuent le personnel ~nsè~t 

et Mme Sanchdt d.e tJ.iodB.neta signale à· ce propos que le mar !age n'est pa.e1 po~' i.a. 
femme·un.·obetacle-~à cetté'profeeaion. · En 19,1-521 142 millione*de bolivars ont 

tft~ allouée à l''ënseignemènt sur un budgèt total de 1.951.000.000. 

-~ ·TÀl3in' · (L1bén) d4ciare que si le Liban n'est pae mentionruf dans lee 
. . . . 

rapports d.ùSecrétariat et de l'ÙNESCO, e'eet parce que les services stat1st1quea 

du pàye n~· e~nt pas encore àu p61nt; ~ll. espère qut11s le seront en Juillet 

gr&ce A 1'~1de de l'ùNJ!SCO. . 

Aù L1bé.n1 l 'égal.i ttf ea·t canplète en~re 1 ')lomme et la femme et Mlle_ Tabe' est 

heureuse d• po~vou s1g:nal~r~ par exemple1 qué lre laboratoire des chfiDline de fei 
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et le laboratoire de physique de l'Dniversité américaine sont dirigée par des 

femmes. Lee. égol,ee supér_ie~ea sont o~ertf;)e ·S:UX femmes Ç)omme aux hommae • 
. ~ . ,\_ '. ' ' . ' - . - ' ,. ~ ' 

Les fenunes. unive.rsitaires sont nombreuses· au Liban et ont fondé une .t&lération 
' ·- . . . . . i . '"' ~ - .. . - . -· .. ~ : -· . . ' . ~; " - .. -

qui eet · a.ffi+i(e. à .. la ]'l~~~ti~p.. internationale des femmes dipl8méeà, de .. s 
un1vera1t4'~, .. d~nt le ai~se est à !lind:res. .· , . . 

.:·: . 

·· Mme IJ!:FAUCB'EUX (Franc·e) désire présenter quelques observations' Gn ce qui 

concerne: l 1accès de la· femme au%· études en France mé.tropolitaine et dans lee. 

territoires d 1outre'!'!mer .• 

En Fr anet:~ 1 l'enseignement pr~ire . est obligatoire et gratu11!- :pour. toua . 

sana aucune distinction.; ·I.1ense1gnem.er.rt· eeeondail'e n:1.eat · p,ae obl.ig!:l.to.ire1 . maie"· 

il est gratuit, et la propoi•tion dea femmes :qui en banéfièient est filatiefaisante; 

en 19501 on comptait en effet environ 45 pour lOO de jeunes filles dana l'ense.i• . 

gnement secondaire officiel et 49 pour 100 dana l 1ensé1gnement privé. A la m8me 

époque, le pourcentage des jeunes t'illea.·da.na l'enseignement supérieur n'était 

que de 35 pour lOo;· . cepëndant i il y. a tout lieû de penser qu 1au coure dés troie 

dernières annéesj :ce pÔ'tll'centagê a sensiblement augmenté. ·.Enfin, les femmes oJ;'lt 

acc~e aux postee de 1 1eœe1go.ement dans des ··conditions ·d'ége.l1t~ aveo lee 

homnièe. 

Mme Ulfauêheux èignalo en passant que le:.queetion dé la gratuit' de l'ei".sei•. 

gnement1 qui présente une importance· capitale1 né lui .para!t pas avoir· été-tout 

à fait èlairément e%Posée dans lee documente qui ont été soumis à la Commission; 

en effet 1 ce a documents na permettent J?aé à.u ·leèteur. d 1 avoir une VUE! d'ensemble 

de la situation dans lee·divere pays Aèet égard;. 

DaDS' lès territoire$ 4 'oùtre-mer, la 'eitUàtion para!t beaucoup ·.moine favo

rable 1Ji 'l'on ne considère que les chi:f1free absolus. Il ne ·fait a.ucun doute que, 

dana ces territoires, la proportion des femmes qui reçoivent une instruction 

est eiicoro: ":fo.1blo · •. · .sana vouloir exposer en détail les difficultés de toua 

ordres qlii,·-dàns'chàquê cas, emp3chent'd'étendre ~ia.tement l'enseignement à 

tout le territoire et dont la dispersion de la populatiOn sur des superficies tr~s 

vastes n 1eet pas la moindre, t·me Ulfauchaux précise que le problème essentiel 

est celui du recrutement dee instituteurs. On comprend aisément, pour·citer un 

exemple évidemment particulier, que lee instituteurs qui ou1vent les tribus nomades 

dans leurs déplacements doivent avoir pour l'enseignement une vocation 

peu colllUlUne. 



1 ''"'T C 1""'0 138 ;.. l ._._-. .c, ._},J;\. ' 

i'rWlqa.is · · · 
Page 8 

... _.,__. ~ ,~0i:l-.re 1 i3:f. aU lieu de COJ'I.Sidérer les chiffree absclus· ·on étudie 

la courbe dra\l6[ll&ntation·du .nombra des'.enfants .et des adolescents .qui bénéficient. 

des fac111té's d'enseignement dans lee te~r1to1rse d'outre-mer, 1 1 impreseiton · 

. Ep. e:tf)~t~ le Gouvernement français .a f.ai~ des 
' ' . l ' •. ' ,, • • 

_:·cr l·S cor..s !d~rabJ.ef!J dans ce . d()Illt3.1ne et a prélevé su;r:o. eon budget dea. sommee 

importantes pour le développement de l'enseignement dans les territoires dont 

il a la charge. n convient de remarqüer d 1ailleure qu~ la. popUlotion 

féminine ~.:.\ bénéfi~i.é ·de ces e;f.:f'orts, étant doil!lé • que }.cc autocM::ones 

:: . .: .. m.ife:ntent mu!.nt<:.:nont· bequco':.lp :::oir..o e.c réti·cenc.:.. à. erwoy~i' leurs .. 

filles à.l 1~co~~. v~eet là ~e resultat d 1une campagne de propagande ~~i 

commence à pprter see fruite. 

En ce qui concerne 1 1eneeignemant secondaire dans lee territoires non . . 
métropolitains, Mlle Lef~uéheux eignaJ.e que le nombre des lycées et coll~gee 

e'accrott très ra~ide.ment; il est à peine besoin de dire que l'enseignement 

secondaire do.:r.l..::J cee territoires est gratuit et ouvert à toue leé en:f'~t~ sans 
' .. , dietinctien ~s acxe ou d origine, Contrairement a oo quo certaines represen-

très 

tantes ont·~i0a~ en~endfe 1 1 1idée.d'opérer une ségrêRat1on parmi lee ~lèves selon 

le~ race ou ur çrigine n'a jamais effleuré qui que.ce soit, ni en.France 

métro:~olitaine, ni dana lee territoirea d'outre-mar. 

Des progrès sensibles ont. été réalisée dans le domaine de l'enseignement 

supérieur. n existe à Dalœ.r une université qui off're dea coure 'identiques à 

ceux des facult~a .métropolitaines .et qui délivrent les .Irlêmee dipl~e; la 

1najo~ité dee étudiante qui fréquentent cette université sont des a~tochtonee. 

En outre, .lee étudiante autochtones. qui viennent·terminer leurs études en France 

même se font de plue en plus nombreux. Enfin1 il faut mentionner lee écoles 
1 

coraniques qui diapeneent un ('naeignement spécial réae:rv' aux enfante musulmans . 

et dont le fonctionnement est également assuré par lee soins du oourerJ!ement 

français. 

: : . ' ; ' \ 

:t ·:t,' 



\ 

E/CN.6/SR.l38 
Fro::v:ais 
P~G8 '-J 

Dans les territoire!> de l'Union française pour lea~ls le problème de 

Jlt'.n~.:ign~~·,~~tn'i~~o~be plus ~~·Gouve;~eme~t-fra~ç~i.s··~da~~ les. Etats ass<?ciés, 

par exemple- u. resso~t: d~f? rense'ignelp~nts d~nt on dispos.e que de grfinds. efforts 
., • • '• ' ' .. : 1 ' •• ' $. • . • • - ·' . ... 

ont été d~ployes en fàveùr de l'éducation des femmes, tant au niveau de . 

1' enseigl;~m~nt primaire ~t ~econduire q~ • à ceJ.ui de 1; enseignement de base. 
< . • :· . . . :. ' ' ,. . '. .. . . 

Il convient de noter a ce propos qu'au Cambodge, le ~tlnistre de l'éducotion 

n.'ltiot1&lè~ .::st un~ fç~~-.. " ' 

~- IAJ-f&lJ;c~ux: d4ni~e Trl\i::~$r.S!!-~:, ·:Pl'é~antJr "qoo1qoos obeemtiéœ à pro:;?oe· · 

ie la -~eOQZrlm.anda'C.l.O.cJ. no j4 ad-optée p~ ;ta;. ~i.A.:..iiziêJllê COxl.fihoe~oe i~ternat1o~e 
de .. ;t.' instruction· publ,i que • . Cette rec~tion, 'tout ~0' tait ·sat1sfaisant~ ·A 
cer:bâ~ ~ga;rde, contient · .c~pends:nt •èértalile tetmea que' ia. repréeentà~:t..e ·de h 
France estime. tr'eis ·dangereux.- Selon~:lte• pr:éêh'ule1 la :fe::mie dôit

1 
en pl:l~tr-é. 

pouvoir 1. au. m&ïe :titre que 1"1homm.err'e!!Ipl-1r ·leif :toncM.o~ oœ:rea:PQ.ndaxit à see 

aptitude\'.!; il· ·y a lieu de se deinander C'e qufil:"f'aùt ente~e par· le'S mots 

"en principe", étant· d:~ quà' -l "'égaiit' -doit 'êt1<e' établie non seulement en · · · 

principe, mais encore en pratique. D'autre· pel't, aux termea de la. recoimuaruiat1on1 

la. formation ·gén,rale:· offerte aux filleé' doit ê-tre égale en valeur è. · eel.le dont

-,euvent bénéficier' lee ga.l!ÇOns; là'encorë',··u·é•e.git d'une phrase qui prête à 

~quivoque ·car ·on ne voit.ps:s·tJ-èâ biên sill.ês mots ·''en vB.leur" doivent ~tre 

'11.terprétéa de.ne un sens qual1tati:f'··ôu .daria ·un~·è~na quantitatif; au reste, 

a demeure que· la f'enime a drott à titl.e r6rms.t1oo;' nôn pas tt-égale 'en·valéur", à 
~eue de ·1 'homme, rr.a.:ie à: u:oe :f'érl:ïna.tiori 'id.ëntiqûe A celle de 1 1honmi.e •· Enfin, on 

-;rouve la-.ruèmbr.·e de plu:'é.sê auiVârit\: n~· •. ~- é'ompt'ê tenu des diff'érèncee .:du d6velopp~ 

.1ent payaho•phyaiclog:tque· ••• :" qui peut· d:onnër 11flu à toutes aortes d ':i.nterpré• 

-.ationa et permettre de conclure à la nécessité de ne pas prévoir lee mêmes 

?aeil'i tés d'éducation pour les filles ét p'our<lee gal'çona. · Si l'on exatnine le 

11sposit1f de le.' rec~tion1 on 1 trouve ·des expressions teUes que 

'dana toute !a mesure. dU ,Possible" et . urie référence à des "branches particuliè're• 

nent adaptées au:X· àpt:ÎtUd.ee -~int:nas·tt. Enfin11 · on constate·· une lactm.è très 

'.mporta.nte, à savoir 1'àla{e.ncie. d tun ·paragraphe- qui rèeommanderai t de donner 

mx f'einiDèa · lâ' poeeibilité d'accéder à l'enseigrièmant prof~soio1mel &rls des 

~ondi'l:icr:e d' éei.ll:tt& ùveè ies hol'Ill!le~·.' .. 
Mme lefaucheùx estime que cè tèxt~ eât r'évél.àtéur d'un certairi état d'esprit 

1ui doit alerter la Comtnission de la èondition de la femm.e. la Coimniesion 

doit veiller à ce que l'on ne puisee utiliser des textes ~bigue ou ·incomplets 
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pour tourner les principes fo~ntaux qui ne peuvent être 6cartés et elle doit 
' . ~ . ~ . 

lutter contre cette recommandation, en affirmant une foie- ~ncol,'e ,que lee 

feillillea ont le droit de recevoir une éducation identi1.1ue à celle. des hommes 

sans qu'il soit question d'introduire des nuances restrictives basées sur des· 

facteurs psycho-physiologiques ou sur touteautre considération. 

~e MANAS (Cuba) estime que l'éducation de la femme, qui est la condi

tion préalable à l'amélioration de sa condition économique, est un problème 

d' importa.nêe ~apitalë ~ : · Le point· d.e- vue ·de· la d61égation dé éuba èst bien connu 

et il suffï:ra de .rappe,l..er_ qüe :cette ··délégation, au cours de la préc6dente seeei~n, _ 

avait cha~eureue.ement-.appuyé .. :un proJet de'résôlutfori qui proposait de gar~n·Ùr . 

aux jeunes.fiUee et aux .femmes l'accès à la for:tnat"iori profeiseionnell~ et~ 

l'appre~t.issa:ge soua_ toutes .leurs· fœmee~· ·sotl.cieuae d 1évitèr que le principe 

ne soit .affaibli, la dé:légatiori de' CUbe. e 'était· d "a1l.ieur.s opposée à ce que le 

mot "garantir" soit remplacé par le mot- ·"assurer" et elle regrette vivement que 

ce soit ce dernier mot qui ait ét'é rê tenu'. · · 

' .. Le Gouvernement cubain. 8 rest toujours vivement· intéressé au 'pr,oblème de' 

l'enseignement. La Constitution da·Cuba prévoit l'enàèignèment obligatoire et 

gratuit pour tous, sans aucune distinction, et 'toute d1acr1mination·qui pourrait 

être opérée dana. ce domaine serait- aévèrémant punie par la ·loi. Da.na 'lee ·écoles 

rurales, le matériel scolaire est fourni ·par le'·Gouvernement et les élèves 

reçoivent un déJeuner gr·atuit;.. Lèe' manuels a·colaires sont lee mêinea pour lee 

filles et pour lee garçons et l'on in~ulquè au't enfante 1 'amour de 'la pa tri~ et 

deS' institutions démocn'atiquea en e 1effol"ça.n13 ·dè d~velop~r chez eux l'esprit 

de solida.r i té. 

la fe:mme cubaine a accès à toutee lee 'celee techniques, commerciales, a:gr·i

colee ou artistiques, et elle peut choisir la branche dana laquelle elle veut ee 

spécialiser, compte tenu dU"inétier -on. dè la ·profession qu'elle dé'aire exercer par 

la su1te. A Cuba; il y a même: des techniciei;:lle8 de i 'électricité. Dans lee un'i;.. 

versités -·la plue importante· étant l"Univereité ceatrale de i.a. Havane .:. l'ensei

gnement eet·donné gratuitement aux étudiante-qui'ne disposent pas dea ressources 

nécessaires pour .paye:r lee frais de scolar-ité:· Depuis une q_uinzaine d'années, les 

femmes qui, auparavant, manifestaient une prédilection pour-lea'lettrea,- semblent 

se tourner vere· les sciences car'le nambrè de'celleà qui fréquentent la faculté 

des sciences est maintenant plue élévé. '· 



E/CN,6/SR.l38 
Français 
PagEl 11 

"' L'attrib~tion des postes dans l'enseignement se fait par voie de ~~~cours, 

aux~ue~s peuvent p~n~re part librement les ~emmes comme les hommes, Seule la 

comp6tence des candi~à.ts est prise en conaid.ér:e.Uo.n et .i~ convient de faire 

observer ·à ce propos qu'il y a même une femme pr("lfes.seur à l'Ecole d. 1 ar chi te ct ure 

de liUniversité de La Havane. 

En termin~mt, IVJlle Manas déclare que la Commission ne dai t ménager .aucun 

effort pour que, dans tous les pays, les f~mmes aient accès à toutes les formee 

_d'enseignement d.ans lee mêmes cAnd.i tions que les hommes 1 non aeulePJBnt en théorie 

mais encore en pratique. Elle annonce l'intention de sa délégat,ion de présenter 

un projet de résolution conjointement avec la France. 

Répondant à deux questions d.e lvîme GUERY (Harti), f.Jme LEFAUCIŒUX (Franc.e) 

précise que ceux des étudiante des t~rritoires français d 1outre-:-IIIE!r qui_obtiennent 

une bourse pour venir ache.ver leurs études dans la métropole s 1 engag~nt. plus. ou 
. ' ; 

moins ·taciteinent à retourner dans leur pays d 1 origin~ à .la fin de leurs études pour 

y travailler pendant un certain temps; il en est ainsi, ~ans le .. cas des .Je:mes 

f~lles africaine~ ou malgaches qui se spécialisent dans les ~uestions sociales et 

. do~t l~s services sont particulièrement nécess~1res dana le pays d 'ori_gine •. Cepen

daJ?.t,_ d'une manière générale, cette rècle n'est p~s appliquée d_e _façon très rigou

reuse et. ceux des. étu~iants _de:!. grand.es Ecoles - telles que .l'Ecole des mines,. 
" . •;. . . ~' ' . . 

l'Ecole des arts et manufactures, l'Ecole d.es travaux publics, etc. - Q.Ui désirent 
,,. . • '> -· • 

rester dans- _la. métropole peuven~ y trouver des situatifms. Néanmoins, · 
. . ~- .. . ~ . . : 

Mme Lefaucheux ne pense pas qu 1 il _y ait pert~ d.e subs tal'l:96l. pour le pays d' ori.sine 
~. ~ . .- - ; . ; . . 

iorsqu 1un étudiant décide de rester dans la métropole. 

En ce qui concerne les programmes d'enseignement pour les filles et p~ur 

les garçons dans les territoires français d'outre-mer, N~ Lefaucheux ~éclare 

qu'en général, les progre~~ s.ont ·idenÙQues pour les enfants des deux sexes. 

Cependànt, il existe en Afrique une .tendance à ~onner l 'e?Seic,nement primaire 

aux filles d.ans la langue locale alors que 1 1 enseignement des ga;rqona se fait 
• < • • • 

en français. Cette tendance, qui procède d.u désir de lim.i ter l'enseignement d.ee 

filles a~ Q.Uestiona mé~5ères et à la puériculture est fort da~~reuse car elle . . ' . - .; 

rie que de leur ·interdire 1 1 acc~s à ;t. 'enseignement s~crmdaire. 
:';;,·;· 
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Mite GUERY (Ha!ti) remercie la représentante de la France de ses expli• 

cations. n ne fait aucun doute que 1 dans le cas des 'tud1ants hal tiens par 

e:x:emple 1 lee Jeunes gens et je~s filles qui obtiennent des bo'Ul'.'e.es .d'études 

à 1 1étr~or r~sietent diff'tcile~ent à l~ tentation d'une vie_ plus_ ~acile dans. 

un paye où des poeeibil.itéa d 'obtenü• Me ~itua'ltion tfèe lucrative ;L~ur s.ont 

offertee. Cf>est~p~~-q~oi ·n conviendrai.t g_u'en général, 1 1allocat1on.d'une bo~~e 
d'études à If~trang~r etaccoropagn~ d'un contrat aux termes duquel 1~ bénéfi~ 
c1aire s'engagerait à rentrer dans eon pays d'origine à la fin de ses études pour 

., . . -. . 
mettre sée èervioes et son expérience à la diêposition de ses concitoyens, avec la 

ga·rantie d'un emploi certain et bie:c. r6mu.n6ré. '" 
•'. l•Jme Guécy s 'intéresce aussi tr·ès viverr..ent à la question de 1 'enseignem~nt 

a:a.ns J.à. .i.angue ve.&.·œcUJ.a.1re. n est certainement tout â :fait insuffisant 

de dispense~ l'enseignement ·dans les langues locales c'eet·à-dire dans des 

la.Dguee qui ne· sont Paf!· trè_s. répandues et par l'i~term#diaire desquellea on ne 

peut toÙohè:r qutùn publio très limité. la néceaei:té pour un peuple de pouvoir . 
• ~ , •• ••• : ,·. • ,• • ' • • x 

parler 1 lire et ecrire une langue bien connue 9-ans le !lOnde entier apparaiseai t .. 

clairement au:i fondateurs de la Répu!>liq,ue "- 1BB.3.)~1, lc:rsqu 'ils. en~ déc.idé df;t. décla-. . '\ . - - -~ . - . ' . 

rer le tran~ie langue officielle du pay~. 
' ~ . ' 

En terminant, Mlle Guér;y tient à attirer 1 'attent~on de la COit!llisaion sur la 

néceeelté,pour: 1 1uNEsCO,d 1emplo;yer dep pédago~es pour,la mise en oeuvre de se~. 
programmes d ~~duéat~~n: plutôt :que des pereo~s qu:t.. ont ~cquia une grande ' . 

répu~tion dàns le domaine dea lettres ou dee.arta; en effet, .seuls les p~da~ . 

gogues sont én'mesure d'aoécmpl11' au mieux dee.tntér~te dea populations intéree• 
' . 1 . ' . . ' ' ' . 

aéee 1 cette t~che trés délicate qù1est le d~veloppement de l'enseignement dana 

lee ter~itoiree moinà d6veloppéa. 

La. Begum ARMED (Pakistan) préçiee que 1 dana son pay~ 1 les femmes ne t'ont 

l'objet d'~l.w-une inégalité de traite~ent e.n ce qui ~oncerne l'accès aux études. 

Lê nombr~ d.'é'coles spécialement créées pour . lee femmes est de plue en ~lus 
nombreuX et il convient de signaler en part~ctùie~ qu'une Faculté de médecine pour 

les f'elm:nea' ~ie~t d t§tre cr,éée a.:f'1n de, r~médier à la ptfnurie de doctoreae,es j toute~ 
foie 1 les fe:mm.es ont librement accès aux ·écoles et facultés mixtes. :r;t convien~. 
de noter en passant que la seule felll:tl1a spécialiste des qu<!tstione r~lative,s à 

. , - - .. : ' . - ' : .,; 

1 •energie atomique en Asie eet une Pakistanaise. . . 

Nlle PEI.JJ.œl:E:R (Paye-Bas) ·Ùent à s~ler que, po~ la pre~~re fois 
l'histoire, une femme occupe le poste de Sous•secr~taire d'Etat à l'éducation 
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La PRESIDENTE, parlant en qualité de repréaentante.de la République 
' : .. . . . 

Dominicaine, félicite 1•vrooco pour l'excellent rapport qM'.elle a soumis à la 

Commission sur son progr~ en matière d'éducation ~e la fe~. ("f./CN.6jz;~:;); 

c:e rapport indique de façon très claire les progrès réalisée ainsi que ceux .. 

qui restent à accomplir ~a l'important domaine de l'accès de la femme au:x: 

études. 

En ce qui conce:rne la République Dominicaine, Mlle Bernardino indtque que 

l'enseignement primaire y est obligatqire pour les. enfants des deux sexes et: 

que 1'eneeigpement secondai~e est largement ouvert a.u:x: je~nes filles dans des 

conditions. d'entière égalité avec lee garçons. Aucune Q.isposition législative 
. . . . " . . 

ou.réglementaire ne limite l'accès des feillll1Be à l'enseigne~nt supérieur; ,. 

toutefois, les femmes dominicaines n'ont pas témoigpé ~squ'ici d'un grand. 

empressement à poursuivre des études techniques spécia],.isées;. en revanche.t; .. 

ell~s sont très nombreuses à exercer des professions libérales et certaines 
... 

d'entre elles occu;r>ent ~me des chaires à l'Université. D.'une manière générale, 

la République Dominicaine a accompli des progrès i~nses depuis 1 1 adopt~on1 
en 1942, de eon progt"a.mme d'éducation de be.ee : gr~ce à l'application de qe pro-, . . 
sramme,en moins de huit ans,plue de 500.000 analphabètes ont appris ~ lire ·et. 

à écrire sur une population totale de 2.200~000 personnes. La population 

scolaire compte actuellement 250.000 élèves,.dont près de la moitié sont du : 

sexe féminin. Dea milliers d1écoles rurales ont.été créées et réparties dans 
' . ~ . . ' . ' . ' 

les régions lee! plus reculé~s du pays. Aucune distinction n1est faite e~re 

garçons et filles en matière d'enseignement. 

Mlle Bernardino s'associe ensuite aux observations formulées.par .la 

représe~tante d1Ha1ti à propos du ~~le_qu'il i~comb~ aqx boursier~ de jouer 
. . ' ' ' ' : ' . l ~ 

dans leur paye: il est juste, ,en.effet, que.les connaissances_ et l'e:x:périence 

qu'ils acquièrent soient mise~ au eervtce de leur propre communauté. 

Pour conclure, Mlle. Bern~dino indique. que la délégation. o.e la République 

Dominicaine est pr~te à appuyer une résolution par laquelle la G.ommisaion 

exprimerait Bfl: profonde d~sapprobation de cer,ta.ine des ,paragraphes de la 

recommandation N° 34 adoptée par la quinzième Conférence internat19nale de 

l'instruction publique; elle considère, en effet, que ces paragraphes portent 

atteinte à la dignité de la femme. 
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• ·. · •. . : ~ ~:. ' . 'l 

':. ·.' 

Ivime l1JYRDALL (Organisation dea Nations Unies pour 1 'éducation, la 

science et la culture}, en réponse à diverses observations formulées au sujet du 

re'ppbrt de 1 'UNB~cd {E/cN'.6/223), ~o,uligne·~ t~ut. d:1a.'bora~ que Ï .. 'UNESCO n'entreprend 
' ' l ' . • ' ' ' 

ses diverse~ 'ét'ud~~ 'qü'à la d.etœ.ndà des Etats MeÙlbres et dana les limites fix6es 

par eiJX.' t''tlNESèO puise aux sourc.ea officÙùlea l~~ données st~tistiqueâ sur 

lesqu'eileà elle fonde ses. analyses. Si ~lle a réuni des renseignements sur la 

si tua ti on a.'~ns' l~el .terrlttd.res lion àütonomea et le·a Terri tairas· sous tutélle, 

c'est parce que la demande lui en avait été faite de plusieurs cÔtés. 
... ~ 

:Il: est éviden't que leà tableàux statistiques q'ui figur~nt Flans 1 'Annexe au 

rapport né \)~sentent paà une image complète de la situation de 1~ felllmf) d.ana 

l:'anaèigrtament ~d ne donnent un·aperç.ùdee'divers àystèmee d'enseignèment' qui 

~xletent dans le mond.è. Deê ~eneei:ê,néinents' [;énérau.x de cet ol:ui:~' se trouv~nt 
dana ié~ publications spéciaies d~ i '~"ESCO, notamment dans· le wo'rid. Handbook 

2!__~dùbationa!_9rg~izri1lio~.s~~ .. sta~~~~~-c~-· 
. . 

croyant ~é·p~ndre awt''voéux dé là. Con::miaaion, a cherché surto'~t ·à faire rèssortir 

lee dièc~illlinat:lon~ faÙes 'i3.u détriment des femmes ml ce qùi conc~rne ltaccè~ aux 

· 'études. Il ri)8sort cepèndant de la discussion qui vie~t dé ·a~ rliroul~r, que,. ies 
membres de ia cotiuni~sion auraiènt aimé' qlîe i 1 anal;~·a purement· ~tatia tique fût" 

. ·.complétée . par un. t~~te· ex pli ca tif : Mme Myrdàli. ~e tœnquera pas d'en faire. pàrt à 

l'mJESCO et ~lle croit pouvoir,_d'oraa· et ~éJ·à·; asa·urer la Commission qutillui 

sera donné satisfaction. A 1 1 av~nir, ie rappo~t pourra comprendre, pa; ~xemple, 
de brefs exposés aur 1~ situation eénéràle'd~Ï'~nseigne~nt;.dans i.~~ paye étudiés, 

• • •·· • -· ~ 1 • ~ • ,. • - ·- ' - • 

en ce qui concerne les deux sexes, y compris des atatistiq,ues relatives aui pereon ... 
• , • .'·' ·,, ' • ~ A • 1 ' ' •• .1 ,, : : •." f ' .~· • .:: ' : ', " '' • , ~ ' ' T 

nes 'sachant lire at écrire. ·Mme ~zyrëall convient que de tels exposés permettraient 
.. ~ ·:~ . . ' . . ; . 

de se faire une idée beaucoup plus· exs.cte de la si tuati~m d.u pvint de vue d.e 

l'égalité das·ae:xes ën mtière\ù 1 enseign~m<?nt ~- 11· ~at .évid.ènt, en. effet, en raison 

du nombre cro1saai1t de· f:Ülas'· qiÙ :èréq~ei:it~rit ·le~ éc~les, q~e des 'données qui ne 
, ; ·. "- • . • . : . --. A . . ' . ·• :' , ·. ;: . '. .._: - • . • ·. -· ~ . 

portent que sur la population d 1age scolaire prés()ntent un tableau plus favorable 

de la situati~n/ 't~ndié que l~s ·chlffre~ des per~onnes sacruint ~ire ·et .écrire -

71 cofu~ris' les géné'rat:l.o~ aî'nées ..: ré~êlerai~nt Une èitiui'ti~~ be~uc~up··~i~ 
favore.bl~ ·~ux temmeà. · ' · : . 
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Mme de CALVO (Commission interamérica1ne dea femmes) signale que le 

Bureau de la Commission interaméricaine des f~:ri.mee. a prépàré une camp1latiori 

dea dispositions constitutionnelles et légales qui favorisent 'l'enseignement 

populaire dana les Républiques d'Amérique. On voit, d'aprèè ces diapoe1t1ons1 

que la femme peut accéder à l'enseignement supérieur dana les vingt 'et une 

Républiques et que les gouvernements organisent de vigoureuses campagnes contre 

l'analphabétisme. La Commission intaraméricaine qui est chargée d'étudier les 
; ~ . ' . 

problè~a de ia femme américaine et ~ proposer aux gouvernements des meaurea 

tendant à les résoudre, a adopté, lore de sa huitième asseml;>léé, ~e résolution 
. . . ' . . 

dans laquelle elle a souligné quten luttant contre l'analphabétisme danè 'les 

camPa-snes et en enseignant à la femme rurale de sains_ principes d'économie·· 
. ' ' .. 

domestique, familiale et agricole, on lutte cantre l'exode rural; dans cette 

r~a~lution, la Commission ~nteraméricaine a recommande aux gouvetnëments 

d'ersania~r des cours et de développer l'instruction en vue do favoriè~î- le 
;..., ' ' ' ' ' '.' ' ' ',' . ' ' 

bien-;etre. dea f~lles dans lee campagnes, et d'attacher une importance · 

particullèr~ a~· ;établissements' pé~gogiques ruraux de~tinée à formèr d~a 
' ;. . . 

institutrices connaissant bien le milieu rural • 

. La. Commission .1ntèr~éric~ille dea femmes établit actueliemènt la 

documentation de sa neuvième o.œemblée; elle prépare notazm:nent''Un doCUment 

consacré à ~ situation de l'enaelgn~~~t des femmes rurales qui représentent 
' . . 

une proportion ai importante de la popùlation des Républiques améric'a.inès. . ·, . . 
Mlle FAIRCHILD. (Organisation internationale .du Travail) appelJ,.e, 

l 1attention de la C.omniasion sur le rapport que le B:urEtau inte.rna.tional du 
. . . . . : : . . . . ' .- .. 

Travail a- pré:pa.ré à. eon intention sur l'é~t dt~> ses :trav~ux en ma.t.ière . 

d' or.ientation wore.sai4)pnel:le e.t de formati.on llt'ofeasionnelle et technique dea 

felllll$8 (E/CN.6/22l) • Ce document. mod.este se pr9poee ae~lement de faire conna'ttre 

aux membres de la COIII!lission .les dernièrea ao.ti:vi tés de li OIT dana .ce domaine 
' . ' '" ·- . . ; . . ' 

et ·né constitue. aucunement un repport de tond •. ,~ee 'membres de la Commission se 

' eouviendront.-qut.ila .ont été saisis d'tua·ro.:pport toolmig_ilo complet a leur 

aixi~me session (E/OJ:.T.6/178). Mlle· Fairchild ;voudrait en rappeler les pointe 

principailx afin de bien préciser la position de l'OJT en la matière. 
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r, • •• :O,a.nf(l .c.~ rapport, l'OIT indiquat t tout d 1abord1 combien il importait 
" • • J '> . . . . • ' : ;. • . . ! \: • •. ' ' ~ • '· . ' 1 -. • •. •. ' 

d '.t%tl.td1er .l:e prqblème de l'orientation at de la formation profeàefonnellee dea 
• ·.• ·--·-u., : .... ·• • ' . •• •• • ' • ' • • • •• 

f~lllDte.~ en. conJonction avec; celui des. tendances de 1 'emploi· des femmes· et des 

p~~.s;~Ui~s·d.;uÙ~isati.on de l~.main-d;~~vre fé~inine, tant da.~s ·ï~s.~ys · 
t ' : ' . ·. ' . ' . ~ . . ' . ' . . :. • ~ . ·l' 

éc012C>!Iliqtte11J.eiJt développée qu~ d:ana lee régions moins industrialisées, Poi.lr 
. ..· . . . . - \ 

... !;Ja. :pru;:~, ~ '9:I:':Ç ~ toujours souligné la nécesei té de veiller à ce que lee femmes 
. ... . ' ,. . . . 

,.P,uieg:~t;m't1,· tout_ comme lee hommes, bénéficier des m.oyène de· formation profeà .. · 

f:l:iqn~~lle; _ce~~dant, elle ~stime. qu'il importe, au même titre, d~ se p:t.é·ocèuper . . . 
des nouveaux débouchée qui pourraient s'offrir aux femmes et de la demandë . : . . .. · . ~ ·. '. ' . . ' . . . . . . ' 

n()rmal~ ~n ~tièr.e de matn d 1oeuvrè fémi~tne! ta réunion d 1éxperte sur le 
tra~aÙ fé~1.~in que le.BITa c~nvoquée à' ~nèva en décembre 1951·-~.: èone~cré ·une 

_;Lon~ .. ét~e à ,la que,stion et ses co~clu~iona sont reprodui tee aux· pagés 45 .. 
à 47 Q.~ 9-.~cu~~nt E/CN.6/178. . . . . . . . . . 

L1QIT a eo_u_ligné écalernent dans. son rc:tpport l'importance que 'pré.sente la 
1 ;: • •• • ' ' • • •• 

formatto:t:J p~~feseicmnelle en ~.e qui concerne 1 'application du principe de ·· 
' '' • . . . ' ·.. ; . . . ' . ' . ; <. ' . . . . . • ·~· . . • . . • 

1 'éell;li té d~ remuné~~t~on .en~rE3 la ma~n~d ',oeuvre mascul.ina et la main-d'oeuvra 

féminine pour un travail de val~ur égale : elle 'taisait rassortir que les. 
" . -... . . . . . . ' ' .. ' . . ~ 

mesures prises po.ur d.évelopper la formation professiormelle des femmes et, 

pa:,rte,n~~ accrot~e-le ~ende~ent d.~. la me.·~.n~d 'oeuvre féminine,' ~~n seulement 
; . ) . . . . . ' . ~ ' •,. . '. :~ ~ . . ~- ': ~ . . . ~ : . ' . . :' ~ 

.contribu~raie.nt a ameliorer lee traitements et salaires des femmes, maie 

1~fl,.uer~:i,~~t .égaleme~t.eur le niv~au gé~ér~i ·a.e-~ .trai~ments et salaires. . . . . . . . \ .... 

L'OIT notait, par ailleur~, que les probièmeà de formati.'on professionnelle 

sont étroi ternant fiés ;au déve'ldppenrent de ·l'éducation de base et 'de l'anse i

gneme~t Benéràl. Il.importe, an· e'ffet, èle· ·p&rinettre aux i'emmee de bénéfic 1er 

des m~rh.és posa ihii i té' a· ·a 1 or te rita ti on :prof'e·eàiorinell& et :ae forma ti on pl .. ofeee ion-

... neîiè ;.que les 'homes et de leur dom')er un enseigriement général qui prépare:. 

· vérita'blément leS· j~unee fillos à exercer una·activité pl16feesionn·ella·s1 elles 

le dé~irent.· L'OIT faiaai t valoir· dans 13on rapport ·que les déficiences 

q\iàli tativee 'et quanti ta thea d.e 1 ienaeignement ·de ·baee·et :dea possib1l1 tés· 

dé '!br~ tion · offf'h~tes à lü: je"UDeS 'filièe ët aux femmes entra1nent un :désavantage 

·sérieux quant à leurs conditions: d'emploi~'· 
.. 

"~ . ' . ' . ~ ' . 
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Le profond intér~t que l'OIT 'port-e d'une manière générale à la question 

de l'orientation et 'dë la formation professionnelles se reflète dans les 

nombreuses 'reconiœ.nda:tions qu'elle a adoptées à. ce sujet, tant en 1939 s·ur la 

formation ~rofessionnelle (Recommandation n• 57) qu 1en 1949 sur 11arientation 

profesSionnelle (Recorrimandation no 87) et en 1950 sur la formation ]?rofessionnelle 

des adultes (Hecomma.ndation n•· 88). C'est donc avec \lne satisfaction toute 

particulière qUtelle a· à-ccueilli la dernière dœ.and.e que lui a adreàaesè· en 1952 

1a· Commission dei la condition de la femme, par l'entremise du Conseil économique 
1 ·et social, à savoir de rassembler des l.'enseignè:ments sut- la mesure dans laquelle 

les jeùnes filles· et les femmes ee voient interdire 1 1apprentiesage' de-certains 

~tiers. Le Conseil d'administration du Bureau international du Travail en a \. 

loDguement discuté au- cours de sa l20ème session et a consulté à ce sujet l.a --· 

Connniesion des~ organisations internationales, qui groupe d.es représentants des 

organisations d-'employeurs et de travailleurs. Mlle Fairchild souligne le fait 

que certains· membres de cette Conmission ont est1Iiié que l'étude o~visasée, pour 

~tre ut il~: 1 ne devrait' pe.s :porter uniquèment sUr i' interdiction. de 

l'àpprentissage de certains niét1ere par les fe:mmea et les jeunes filles, mais 

aussi tra.i ter 1' ensemble du problème ' de l 1accèe des :femmes et dee 

jeunes, filles . à l'apprentissage. Par ailleurs, des mei!Ibree du Condté de 
• ~ ' ./t 

correspondà.nèe su:r-- lè travail félilin1n1 comprenant dea spécialietes des nülieux 

gouverriementaül:, employeurs et travailleurs et des or~ieations féminlMe o~t 
été consultés sur la manière dont le problème posé· par ie Conseil économique et 

social devait ~tre abordé. Le Conseil diadministration du Bureau 'interiiational 

du Travail exa.minera à nouveau la question dès qu'il e,ura connaismince des avis 

exprimés ·au cours dea consultations auxquelles le BIT aura procédé. ~Ille FairchUd 

aimerait connaître l'avis de la Cotmdesion SUr cette manière que::.que peU 

différente dtenvisager la question, afin de le communiquer EU BIT. 

Mlle Fairchilè, indiqva ensuite à la Commiss::.on ].es pr:nci::,,aux autres aspecte 

du sujet qui retiennent l'attention de l'OIT. Celle-ci étuoie notamment la 

question de l'emploi et de la protectton de la main .. d. 'oeuvre féminine en Asie, 

développant ainsi les travaux amorcés par la, Conférence régionale asienne 
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·~répara:~oire:· réunie à New-Delhi en 1947 •. D 'e.utre· part, "elle étud-te les· 

problèmes de fo~tipn .profe~sionnelle dE;jS femmes tels qu'ils ee po_sent en, .... 

Asie,_: .la s~ tuation s~ compHque dans cette régicn au .fait- qu 111 n:'Y· existE! 

aucune grand~ organisation féminine intern~tionale qui puisse se charger de 

.défen.dr-e -?-es droits . .de la femme; auss 1. 1 1 orge.n isa tlon régionale. de 1 'OIT 

s'efforce-t-elle,. par fila propre acti~n, de ?ombler cette lacune. 

L'OIT étudie é_c,talement, à la demande de la Conférence régionale asienne, 

la questi.<;>n de. la forma ti on professionnelle des enfants et des jeunes travailleurs 

en Aste~ Elle .a tenu une réunion à ce sujet en décembre dernier à Kandy. (Ceylan) 

. et la questJon sera,examinée à nouveau par la Conférence régionale asienne lors 

de sa prochaine .réunion. à Tokyo, en septembre 1953. A Kand_y, 1 'OIT a exprimé 

le grand intérêt q\.1 'elle ];?Orto au problüme de la formation professionnelle des 

filles, ainsi que l'indique le rapport.publié à l'issue de ses travaux, auxquels 

un représentant de l'UNESCO a pris une part extrêmement active •. 

Mlle Fairchild si~;TJals encore que la Commission des industries textiles de 

1 'OIT a d.iscuté, au cours de sa qua trF:me session, le. problème de 1 'emploi des 

femmes dans l'industrie des textiles~ Elle a traité~ entre autres, le problème 

de la formation professionnelle de la femm~, et notamment la possibilité d.e 

préparer et de faire nommer des ouvrières aux fonctions de surveillance. 

L'accord a été trè1s &énéral, au sein de la Commission, sur la nécessité 

d'appliquer dans la pratique le p~incipe de l'égalité de la main-d'oeuvre. 

féminine et de la main~d'oeuvre masculine. 

Enfin, Mlle Faircb ild rappelle que, dans le cadre du. Programme élargi 

. d'assistance technique des Nations Unies, l'O;rT a mis en oeuvre d.ans divers pays 

des pro,jets se rapportant à la fo1·mation et è, 1 'orientat:l.on professionnelles. 

Dans 1a plupart des cas, les travailleurs des èeux sexes peuvent en bénéficier. 

Cepenèlact, lfOIT serait prête à fournir ce genre d'assistance pour aider à 

résoudre les problèmes spécifiques que pose le formation professionnelle des 

femmes dans la mesure où d~s de!Df)ndea à cet effet lui seront adressées par les 

gouvernements. Il E)St à déplorer que ceux~ci n'aient pas, jusqu'ici, manifesté 

davantage d'inté1•êt à cet aspect de la quest:i.on. 
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En conclusion, J.flle Fairchild souligne une fois de plus la grande 

importance que revêtent l'orientation professionnelle et l'enseignement 

professionnel et technique dea femmes, notamment en raison de leur nombre 

croissant dans la population laborieuse du monde. Les chiffres dont dispose 

l'OIT indiquent, toutefois, que l'emplOi des femmes continue à se limiter dans 

une grande mesure aux travaux non spécialisés ou semi-qualifiés et que, dana 

les pays où l'industrie est peu développée, elles sont surtout occupées dans 

l'agriculture et 1 1artisana t : cela dol t être attribué, elle le repète, tant 

au fait que les possibilités de formation professionnelle ne correspondent, 

ni en qualité, ni en quanti té, à l'importance actuelle de la mEJ.in .. d 'oeuvre 

féminine, qu'aux tendances de l'enseignement géné1~l qui est donné aux femmes 

et qui n'est pas de nature à valoriser l'activité,professionnelle • 

. Mme GUERY (Ra•t ti) dit qu'elle a écouté avec un vif intérêt 1 'exposé 

de la re.présentante de l'OIT, notamment en ce qui concerne les travaux 

entrepris en Asie en matière de formation professionnelle. Elle est persuadée, 

potu· sa part, qu 1Halti aurait avantage à bénéficier de l'assistance de l 10IT 

de.ns ce domaine et elle se réserve de revenir sur la question à la prochaine 

séance. 

La séance est levée à 13 heures 10. 




